
 

La justice s'oppose à l'euthanasie passive de 
Vincent Lambert
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Une photo prise le 15 octobre 2003 du CHU de Reims, où est hospitalisé Vincent Lambert. (Photo 
Alain Julien. AFP)

Le tribunal de Châlons-en-Champagne enjoint l'équipe 
médicale de maintenir l'alimentation de ce tétraplégique en 
état de conscience minimale.
La décision du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, qui s’est prononcé jeudi contre 
l’euthanasie passive de Vincent Lambert, rajoute «de la violence à la violence», a réagi Rachel 
Lambert, l’épouse du patient hospitalisé depuis cinq ans en état de conscience minimale. Pour elle, 
«le laisser partir est l’ultime preuve d’amour qu’on peut lui apporter».



 «Je pense à mon mari, je me demande où il est dans tout ça», a expliqué Rachel Lambert, dans le 
cabinet de son avocat, le visage pâle, toute en émotion contenue. «Il faut le laisser partir dans la 
sérénité et le respect de sa dignité et de ce qu’il a été». Elle a assuré une fois de plus que son mari 
«avait clairement signifié son refus de tout acharnement», et expliqué qu'«accepter qu’il parte, 
c’est l’aboutissement d’un long cheminement intellectuel et émotionnel y compris avec les 
médecins».

«Je veux faire valoir le droit à Vincent d’avoir été autre chose, quelqu’un d’autre que cette 
personne alitée», a poursuivi Rachel Lambert, qui déplore «une succession de faits horribles, de 
l’accident jusqu’aux procédures judiciaires».

Conscience minimale

Le tribunal s’est en effet prononcé contre la décision des médecins, qui avait été prise en accord 
avec la femme et une partie de la famille de cet homme tétraplégique en état de conscience 
minimale, selon un avocat des parents. «Le tribunal a enjoint les médecins de maintenir 
l’alimentation et l’hydratation de Vincent Lambert», a déclaré à l’AFP Me Jean Paillot.

«Le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne suspend l’exécution de la décision du 11 
janvier 2014 par laquelle le centre hospitalier régional universitaire de Reims a décidé 
d’interrompre l’alimentation et l’hydratation artificielles de Vincent Lambert», a indiqué le tribunal 
dans un communiqué.

Le Tribunal a notamment «jugé que la poursuite du traitement n’était ni inutile, ni disproportionnée
et n’avait pas pour objectif le seul maintien artificiel de la vie et a donc suspendu la décision 
d’interrompre le traitement», explique notamment la juridiction.

Elle a estimé que «c’est à tort que le CHU de Reims avait considéré que M. Lambert pouvait être 
regardé comme ayant manifesté sa volonté d’interrompre ce traitement». «On a sauvé la vie de 
Vincent», a estimé Me Paillot.

La Loi Leonetti, insuffisante ? 

«C’est une victoire du droit, c’est une lecture de la loi Leonetti à la lumière de la dignité. C’est une 
victoire pour tous les handicapés», a-t-il ajouté. «Le tribunal a reconnu que Vincent n’était ni 
malade ni en fin de vie et la loi ne pouvait pas s’appliquer. Dans le cas de Vincent les éléments pour
arrêter l’alimentation ne sont pas réunis», a conclu l’avocat.

L’avocat de François Lambert, neveu de Vincent Lambert favorable à l’euthanasie passive, a 
indiqué qu’il pourrait faire appel devant le Conseil d’Etat. Cette décision n’est «pas très bien 
motivée», a jugé Me Bruno Lorit.

La ministre de la Santé, Marisol Touraine, a pour sa part estimé que la loi Leonetti sur la fin de vie 
ne suffisait «à l'évidence» pas, après cette décision de justice. «Il ne m’appartient pas de 
commenter une décision de justice, d’autant moins que je crois savoir que l’épouse de Vincent 
Lambert va introduire un recours devant le Conseil d’Etat et que donc la procédure se poursuit», a-
t-elle déclaré sur Europe 1.

«Il serait évidemment souhaitable qu’autour de la situation gravissime de Vincent Lambert la 
famille soit réunie, mais ce n’est pas le cas» a noté Marisol Touraine avant d’estimer «qu’à 
l’évidence, la loi aujourd’hui ne suffit pas». La loi actuelle, a-t-elle ajouté, «comporte des 
ambiguïtés qu’il faut lever puisqu’on voit bien qu’il y a des appréciations différentes entre les 
médecins, la famille et les juges sur ce que cette loi permet de faire».
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